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Procès 
du 23 mars : 
libération 
de tous 
les inculpés ! 

C'est jeudi après-midi que commençait le 
procès en appel des manifestants interpellés le 
23 mars et lourdement condamnés. C'est le 
Parquet, qui estimant que les condamnations 
étaient insuffisantes, a fait appel. 

L'Union départementale de la C F D T et du 
S G E N Paris appelaient à se rassembler dès 13 
heures sur le parvis de Notre-Dame pour exi­
ger la libération de «tous /es inculpés du 23 
mers». 

De son côté la coordination lycéenne a fait 
circuler une «lettre ouverte d'étudiants et de 
lycéens» qui a déjà recueilli des milliers de si­
gnatures pour la «libération immédiate de tous 
les inculpés». Une assemblée de 200 lycéens 
regroupant plus de 30 établissements de la ré­
gion parisienne, réunie sur l'initiative de la 
coordination a lancé un appel à la grève géné­
rale dans les lycées et facultés jeudi 10 mai. 

Tous les inculpes du 23 mars doivent être 
acquittés et libérés I 

Sidérurgie : 
une combativité 
qui ne se 
dément pas 
Lire en page 3 
la situation â Longwy 
et à Fos-sur-Mer 

Dans 
Le Quotidien 

u Peuple 
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12 mai 
Contraires 
au sein du peuple 
A propos 
de l'élargissement 
de l'Europe 

Le PCF et l ' U R S S : 
Un soutien 
qui n'a pas faibli 

23'congrès du PCP 

Un congrès prêt à aval iser 
le rapport Marchais 
Pour la libération de Sabata, les militants 
critiques manifestent devant l 'ambassade 
de Tchécoslovaquie jeudi à 18 h Le début de la seconde 

journée a été marqué par 
une violente intervention de 
Mazaurlc contre les opposi-
tionnels, intervention qui a 
été vigoureusement applau­
die par les quelques 2 000 
délégués. 

Claude Frioux, un des au­
teurs de «L'URSS et nous» 
tenait è la tribune des pro­
pos plus nuancés, qui ne re­
cueillaient que de maigres 
applaudissements. 

Cette image est le fidèle 
reflet d'un congrès acquis 
par avance aux thèses de la 
direction du P C F que Mar­
chais a rappelées dans son 
rapport. 

Les critiques ne s'exprime­
ront probablement pas en 
ce lieu ; par contre, les mili­
tants critiques n'entendent 
pas rester silencieux. Leur 
initiative devant l'ambassa­
de de Tchécoslovaquie en 
est la preuve. 

Lire en page B 

38econgrès de l a C F D T 
DÉBATS HOULEUX LA S E C O N D E JOURNÉE 
Le problème de la section Usinor-Dunkerque posé devant le congrès. 

S A N S A L V A D O R : 
sanglante répression 
de la manifestation 
de soutien au Bloc 
Populaire 
Révolutionnaire 

Mardi, la répression d'une manifestation de soutien du Bloc 
populaire révolutionnaire a fait 17 morts et une cinquantaine de 
blessés. 

Lire en page 6 notre article : 

El Salvador : la lutte du peuple contre 
la dictature des rois du café 

Lire en pages 4 et 5 
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La popularisation des luttes par l'APL-Ouest : celle contre le procès des paysans du Petferin... 

AU PAYS DE PRESSE-OCÉAN 
ET DE OUEST-FRANCE : 

L'A.P.L. OUEST 
De notre correspondant de Nantes 

L'Agence de Presse Liberation, a Nantes et dans sa région, 
c'est d'abord une réalité particulière de cette région : ici, c'est 
Nantes • Saint-Nazaire, la Basse-Loire, avec toutes ses 
spécificités l'importance de la Navale, une grande tradition de 
luttes ouvrières et paysannes (implantation importante de 
Paysans Travailleurs, une FDSEA combative, d'ailleurs 
récemment exclue de la FNSEA) : mais c'est aussi une vie 
associative développée : du groupe femmes A la C S C V , en 
passant par la lutte contra le centrale du Pellerln, Nantes et 
ses environs, c'est une région qui remue en permanence. 
«Nantes la rouge», dit-on parfois. 
Mais Nantes, c'est aussi une grande presse un peu 
particulière deux grands journaux se partagent l'information : 
Presse Océan et Ouest-Franc». 
Jusqu'à maintenant, il y avait une certaine liberté de la 
presse : Informations sur les luttes, reportages sur la réalité 
quotidienne, occupent une place encore importante dans ces 
journaux. Ici aussi, comme dans d'autres régions, la 
normalisation arrive : Presse Océan est passé récemment sous 
contrôle Hersant. Ouest France est en train de mettre en place 
une auto censure.. . 

et celle de Laving Glass è Nantes... 

De 72 à aujourd'hui : une évolution importante Un échange important 

A sa création en 72. l'APL 
était un maillon du réseau de 
presse populaire qui tentait de se 
constituer en France. Fin 74, la 
création de «Libération» devait 
précipiter la disparition de cette 
agence de presse. L'APL cessera 
de paraître quelque temps, le 
temps que te collectif qui portait 
l'agence de presse décide la 
sortie d'un véritable hebdoma­
daire d'information, mais sur 
d'autres bases 

«En 72, ceux QUI faisaient le 
tournai désiraient s'effacer der 
rière la parole autonome des 
exploités, favoriser l'autogestion 
de f'informebon : ceux qui lut 
tent ont la parole. Belle idée qui 
a dépéri devant la réalité : les 
exploités ont peu le temps et le 
moyen de s'exprimer. Si bien 

Depuis toujours, l'APL a joué 
ce rôle, en donnant la parole à 
ceux qui étaient en lune ; cer­
taines luttes même ont été oo 
pularisées en partie grâce à 
l'APL ; c'est le cas notamment 
de la grève des nettoyeurs de 
Laving Glass, que les Unions 
Locales ignorèrent pendant un 
certain temps, et que l'APL, en y 
consacrant plusieurs de ses 
• Une », a Largement contribué à 
populariser. 

Un certain nombre d'autres 

que l'APL publiait surtout des 
discours d'intellectuels, de mili 
tants établis, de syndicalistes 
révolutionnaires». 

De bulletin des luttes qu'il était 
A sa création, l'APL va devenir 
de plus en plus un journal 
construit, avec ses enquêtes et 
ses reportages Mais, et c'est 
une particularité importante de 
l'APL, aujourd'hui encore la 
moitié du journal est composée 
de contributions de ses corres­
pondants dans les entreprises, 
dans les associations... 

«Et ces textes 16. é n'est pas 
question pour nous de les re­
grouper dans un quelconque 
courrier des lecteurs ; ils appa­
raissent au même titre que les 
enquêtes dans l'armature du 
journal». 

petites luttes de la région ont 
ainsi brisé le mur de silence. 

Mais c'est aussi le cas des 
lunes à la campagne contre les 
expropriations et les cumulards, 
nombreuses dans la région, qui 
ont souvent trouvé dans l'APL le 
support nécessaire pour les faire 
connaître en ville. Sur le nu­
cléaire, en donnant largement la 
parole au comité de défense du 
Pvittrrm. il a également joué ce 
rôle. 

Mais l'APL, ce n'est pas seu­
lement la popularisation des lut 
tes, le haut-parleur dans lequel 
certains auraient aimé voir ce 
journal s'enfermer. Porté qu'il est 
depuis ses débuts par la gauche 
ouvrière et paysanne de la ré­
gion. l'APL contribue aussi à 
favoriser l'échange de points de 
vue. 

C'est particulièrement vrai 
pour l'opposition syndicale. Les 
UL CGT et CFDT n'ont jamais 
beaucoup aimé, c'est le moins 
qu'on en puisse dire, l'APL. en 
ce qu'elle a permis a plusieurs 
reprisesI principalement à l'occa­
sion de luttes, que d'autres voix 
que celles des directions syndi­
cales s'expriment ; par le biais de 
correspondances qu'envoyaient 
des militants qui voulaient que 
leur point de vue soit pris en 
compte, mais aussi par un souci 
du collectif d'aller chercher cette 
information. 

Ce fut particulièrement net è 
propos du conflit de Dubigeon 
an 77 : l'APL a essayé d'impulser 
un bilan de la lutte avec un 
certain nombre de travailleurs : 
«Pas en donneur de leçon, on 
l'espère, ou en analyste tota­
lement détaché des syndiqués ; 
plutôt susciter réflexion et débat 
en faisant s'entrechoquer fes 
faits, en taillant des pistes, et 
puis, rendre compte de tout ce 
qui n'est pas lutte, mais participe 
de près ou de loin è la revoit e». 

Cette préoccupation de pro 
mouvoir le débat, la discussion, 

a été également importante sur 
la question du viol, notamment 
sur la nécessité ou non d'avoir 
recours è la justice. Dernière­
ment encore, suite aux affronte­
ments au cours de la manifes­
tation antinucléaire entre des 
manifestants et des C R S , une 
vaste tribune s'est ouverte 

Ce rôle IA, seule l'APL le rem 
plit aujourd'hui dans la région, et 
c'est un rôle auquel tient tout 

Aujourd'hui, l'APL diffuse è 
1 500 exemplaires, dont une par 
tie est vendue en kiosques, la 
majeure partie étant réalisée sous 
forme d'abonnements. 

Depuis plusieurs années, l'APL 
rencontre quelques difficultés à 
élargir son audience. Trop can­
tonnée A son goût dans la 
gauche ouvrière et paysanne, 
l'APL voudrait arriver A toucher 
une frange beaucoup plus laige, 
sortir un peu du gheno dans 
lequel on a un peu trop tendance 
à l'enfermer. 

Pour cela, un effort important 
est fait, notamment depuis le 
début de l'année, pour traiter 
plus de sujets de la vie de tous 
tes jours qui font les gros titres 
de Presse Océan et d'Ouwr 
France. Bref, traiter du fait di­
vers, do la réalité du quotidien, 
de l'accident de travail qui fait 
trois lignes dans Presse Océan. A 
l'assassinat d'un truand par les 
flics, qui Justifie une campagne 
de presse demandant un renfor­
cement des forces de police (A 

particulièrement le collectif. 
Le fonctionnement même du 

journal y est pour quelque chose. 
C'est un collectif qui dirige 
l'hebdomadaire, ot tes réunions 
du collectif sont ouvertes A tous, 
et ont lieu A une date fixe. Ainsi, 
il est toujours possible, et c'est 
très souvent le cas, de donner 
son point de vue sur tel ou tel 
article, sur la nécessité d'enquê­
ter sur tel ou tel sufet. 

laquelle Chenard, maire PS de 
Nantes, joint sa voix, et pas La 
plus faible! Pari ambitieux cer 
tes, vu le danger qu'il y a de 
retomber dans te journalisme 
classique, mais pari intéressant 
qui trace un peu une nouvelle 
information, conçue différent 
ment, notamment du point de 
vue des liens entre tes lecteurs et 
tes journalistes 

«Exigence d'un autre rapport è 
l'information, è la fois informa 
teur et demandeur», comme le 
définissent certains du collectif, 
mais toujours avec le souci de 
refléter la spécificité de la ré 
g KHI : «Nous voulons rester par 
tie prenante let à notre pièce : 
l'expression imprimée) de ce qui 
se passe aujourd'hui dans la 
région nantaise. Refléter une 
sorte de sensibilité Basse-Loire. 
Montrer par exemple comment 
on passe aussi rapidement de la 
violence ouvrière et de l'action 
Oirecte au fatalisme et è la 
résignation». 

Un rôle important dans la popularisation 
des luttes 

Être encore plus en prise avec la réalité... 
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LUTTES OUVRIERES 

Sidérurgie 

MALGRE LES DIFFICULTES DE LA LUTTE, 
UNE COMBATIVITE QUI NE SE DEMENT PAS 
Longwy : les «tricolores» du P C F , «coupe-feu» de la lutte 

Ce qui s'est passé lundi dans la soirée montre 
que I: combativité des travailleurs de Longwy est à 
peu piss intacte. Lundi après-midi, les commen­
tateurs de Radio Lorraine Cœur d'Acier avaient le 
moral assez bas, l'heure n'était pas A l'optimisme : 
nies gars ne suivent peso, «la lutte est mal en­
gagée», se succédaient sur l'antenne. 

Il y -»ait là un début de 
remise en question inté­
ressant, mais il faudrait 
aller jusqu'au bout de cette 
réflexion. La CGT voulant 
forcer la main aux travail 
leurs pour la grève et l'oc­
cupation d'Usinor, s'est 
trouvée de plus en plus en 
difficulté. Par exemple, 
vendredi matin, un piquet 
CGT s'est fait enfoncer car 
les travailleurs de la tôlerie 
â Mont Saint-Martin. Les 
gars n'étaient vraiment pas 
contents. Il est vrai que ces 
travailleurs, lorsqu'on dis­
cute avec eux, reviennent 
toujours sur leur grève de 
6 semaine, sabotée 
par les dirigeants du 
PCF, a l'intérieur de la 
CGT, en avril 1974, à 
l'époque où le PCF faisait 
voter Mitterrand. 

Autre exemple, vendredi 
à 14 heures à la porte B de 
Senelle, la CGT était aus 
si de plus en plus contes­
tée dans sa manière de 
faire. 

COMITE DE G R E V E 
A SENELLE 

Suite à une proposition 
CFDT de se rencontrer, un 
front commun CGT-CFDT 
a été décidé pour conduire 
la lutte à partir de la grèvo 
dus aciéristes de Senelle. 
Il a été décidé au cours de 
cette réunion de mettre sur 
pied un comité de grève 

avec des représentants de 
chaque syndicat, et aussi 
de non syndiqués, de met­
tre en place un comité 
d'animation et de lancer 
une vaste campagne fi 
nancière. 

Lundi avait lieu un nou­
veau rassemblement à la 
porte B de Senelle, la 
CGT paraît à court de 
propositions. La CFDT 
propose de monter à la 
direction de Mont Saint -
Martin et de coincer le 
directeur. Des syndicalistes 
CGT ne pouvant s'opposer 
de front à cette proposi­
tion, tentent d'à Set contre, 
mars se heurtent à la dé­
sapprobation de certains de 
leurs camarades. Finale 
ment 200 travailleurs re­
tiendront le directeur d'U-
sinor dans son bureau de 
Mont-Saint-Martin. Fer­
mement décidés à pour­
suivre cette action le plus 
longtemps possible, les 
travailleurs feront face aux 
CRS vers 21 heures. Im­
médiatement une unité 
remarquable s'est effec­
tuée face aux C R S , entre 
les syndiqués de différents 
syndicats, les non syndi 
qués et les militants des 
différentes organisations 
Un militant du PCF n'a pas 
hésité à tendre la main à 
un militant du PCR qu'il 
avait agressé la veille à 
Usinor. 

LES «TRICOLORES» 
CONTRE 

L E S T R A V A I L L E U R S 

Les «tricolores» (élus du 
PCF de la région! sont 
alors apparus, Porcu s'est 
substitué aux syndicalistes 
pour interpeller le préfet, 
négocier avec lui, faire 
comme si le directeur 
Bonnot n'était pas retenu 
par les travailleurs, présen­
tant les syndicalistes 
comme des gens «sérieux», 
sous-entendu : incapables 
d'avoir l'idée, môme, de 
séquestrer qui que ce soit. 
Pendant ce temps, dehors 
le ton montait dans le face 
à face entre les flics et les 
travailleurs. Là est apparu 
clairement le rôlo peu glo­
rieux des dirigeants du 
PCF, à savoir : tenter de 
faire taire la révolte et la 
colère des travailleurs et 
des milliers de personnes 
qui s'étaient rassemblées 
à l'appel des radios syndi­
cales, contre la présence 
des flica. Bon nombre de 
cadres du PCF n'ont pas 
hésité à agresser, en présen­
ce des C R S , les travailleurs 
comme ce cadre du PCF 
qui s'est précipité sur un 
ouvrier syndicaliste d'Usi­
nor qui criait simplement 
«tlics, fascistes, assas­
sins». Le maire PCF Jules 
Jean a montré son mécon­
tentement devant le fait 
que beaucoup portaient 
des casque» et des mas­
que. Dans sa hargne et sa 
difficulté ô expliquer sa 
présence et son rôle, 
Jules-Jean a saisi à la gorge 
at a bousculé une jeune 
femme qui remettait en 
causa sa présence. Porcu 
lui-même a été bousculé, il 

aurait même reçu un coup 
de poing. De nombreux 
travailleurs n'ont pas ap­
précié du tout son rôle 
pour obtenir la libération 
du directeur, «Pas de pro­
vocation» répondaient des 
responsables à des gens 
qui criaient contre la pré­
sence des flics. Les ma­
nifestants répliquaient que 
la provocation ne venait 
pas des travailleurs mais 
bien de la présence des 
flics. 

UNE O C C A S I O N 
MANQUES 

Le lendemain un nou­
veau rassemblement de 
600 travailleurs avait lieu 
devant les bureaux d'Usi­
nor Mont Saint Martin. 

Rassemblés autour des 
voitures-sonos où se trou­
vaient les syndicalistes, ils 
disaient : «Nous ne som­
mes pas contents de ce 
qui s'est passé hier» et 
e Vous, les syndicalistes, 
c'est la dernière fois qu'on 
vous fait confiance, hier 
on avait le directeur, a ne 
fallait pas le relâcher» et 
remettaient en cause la 
présence du PCF. 

La direction , si elle 
recule sur le nombre des 
mutations dans l'équipe de 
l'aciérie, maintiendrait 4 
«permutations». Elle pro­
pose une avance sur 10 
mois pour les pertes de 
salaire immédiates pour les 
grévistes et les lock outés. 
A partir d'aujourd'hui, 
elle propose de reprendre 
le travsil à ceux qui sont 
lock-ont' . Cette proposi­
tion a été soumise aux 
travailleurs mardi, ils l'ont 
repoussée un disant qu'il 
fallait continuer la lutte. 

De notre correspondant 

Les bourgeois 
prennent 
des précautions 

Plusieurs cars grillagés, chargés de convoyer de 
l'argent ont été vus aux abords de la Banque de 
France de Longwy. Ces cars étaient bien gardés, par 
des policiers en civil ec. particulier. Le maximum 
d'argent a été retiré de cette banque, ce qui faisait 
dire au commentateur de Radio SOS Emploi ; «Las 
bourgeois vous privent d'emploi, ils ont la trouvée 
alors ils retirent leur fric*. 

ATTENTAT 
CONTRE 
RADIO LORRAINE 
COEUR D'ACIER 

p 
Une bombe prête è 

exploser a été décou­
verte mercredi derriè 
re une statue dans 
l'église de Longwy 
Haut. Il semble bien 
que Radio Lorraine 
Cœur d'Acier était vi­
sée, son antenne 
étant sur le clocher. 

A G R E S S I O N 
CONTRE 
UN MILITANT C G T 

Mardi soir, un jeu 
ne militant COT, ar­
borant une échsrpe 
rouge frappée du si 
gle Radio LCA. a été 
agressé par plusieurs 
individus. Son état 
est jugé sérieux. Il a 
été conduit è l'hôpi­
tal. Les gens de Labbé 
et de «l'avenir du 
pays haut» diffusaient 
un tract où II était 
écrit : «Halte à la vio­

lence». Ces mêmes 
individus sont forte­
ment soupçonnés 
d'avoir commis cette 
egression. 

L E S DIRECTIONS 
DE P L U S I E U R S 
ENTREPRISES 
DE LA REGION 
«RETENUES» 
PAR 
L E S T R A V A I L L E U R S 

Mercredi, aux acié­
ries de Pompey, la 
direction a été rete­
nue par les travail­
leurs. Les C R S sont 
intervenus dans la 
nuit é 300 contre 60 
sidérurgistes. En con­
séquence, la grève 
est désormais suivie 
par 300 ouvriers. 

A côté de Pompey. 
à Frouard. à l'entre­
prise de construction 
métallique : Munch, 
les flics sont interve­
nus contre les travail­
leurs qui retenaient 
leur patron. 

Solmer (Fos-sur-Mer) : la grève tournante en préparation ? 
La direction de la Solmer de Fos reste extrême­

ment intransigeante. Elle recourt pour briser la 
combativité toujours très importante des sidérur 
gistes .. une série de manœuvres Bien qu'il y ait 
une tendance â la reprise, la majorité des gens sont 
loin de s'avouer battus. 

Mercredi celle-ci était 
inégale ; par exemple, 
dans la nuit précédente, la 
centrale soufflante n'avait 
pu fonctionner que parce 
que les cadres avaient 
remplacé les ouvriers. 

UNE COMBATIVITE 
T O U J O U R S 
T R E S FORTE 

La fin de la grève totale 
ne signifie pas, pour les 
gars de Fos, que la lutte 
est terminée. Ce n'est pas 
le découragement ; la vo­
lonté d'obtenir satisfaction 
est toujours présente. La 
meilleure illustration do 
cette situation, c'est ;qu'ô 
l'aciérie par exemple, tou­
jours dans la nuit de mardi 
A mercredi, alors que 
l'équipe précédente avait 

repris le boulot, les gars 
ont débrayé . 

FAIRE R E C U L E R 
LA DIRECTION S U R 

LES L ICENCIEMENTS 

Les raisons de reprendre 
le travail ne sont pas les 
mômes pour tout le mon­
de. Pour certains, les ten 
tatives d'intimidation de la 
direction jouent un rôle. 
Pour d'autres, «c'est sur­
tout l'inquiétude pour la 
feuille do paye qu'on va 
leur remettre è la fin du 
mois. Le mois passé elle 
était encore presque com­
plète mais ce mois-ci tout 
h monde sait bien qu'elle 
sera nulle et même peut-
être négative». Ces consi­
dérations amènent de 
nombreux gars A vouloir 
suspendre le mouvement 

sous sa forme actuelle «Il 
n'est pas question de lais­
ser Serge et Bernard {les 
deux délégués licenciés 
NDLR) è la porte» dit un 
militant. «Lè-dessus les 
choses sont claires» ren­
chérit un porte-parole de la 
CGT. «A tel point» ajoute-
t-il «que pour plus d'un 
c'est devenu la revendica­
tion principale». 

R U M E U R S , R A G O T S 
ET M E N A C E S 

La direction est d'ailleurs 
si peu sure d'avoir les gars 
a l'usure qu'eue multiplie 
les tentatives de désa­
morcer le mouvement. 
Son arme préférée, outre 
les commandos, ce sont 
les rumeurs, les fausses 
nouvelles, les lagots. Ainsi 
sur les ondes, dans la 
presse écrite, multipliait-elle 
dans la journée de mardi 
les prises de paroles, les 
communiqués, les inter­
views Le thème favori de 
ses prestations : «si les 
mouvements de grève ne 
cessent pas. nous serons 

contraints de fermer l'usine 
pour une période indéter­
minée». Naturellement les 
interprétations les plus fol­
les courent à propos de 
cette menace au reste as 
se; peu crédible. Un mi­
litant de la CFDT racontait 
môme qu'il avait reçu un 
coup de téléphone d'un 
parent lorrain qui s'inquié­
tait d'une menace de 125 
licenciements A Fos. Cela 
aurait été annoncé tel quel 
A FR3 Lorraine ' Les plus 
surpris ont été les gars de 
la Solmer I On dit d'ail 
leurs que la direction serait 
divisée sur l'attitude A 
adopter. Un des directeurs 
aurait dit à une réunion 
«entre les deux délégués et 
moi-même, il faut choisir. 
Je ne céderai pas». Alors 
que les autres se décla­
raient partisans d'un com­
promis. 

POURSUIVRE LA LUTTE 
SOUS D 'AUTRES 

F O R M E S 
• 

Il faut poursuivre la lutte 
sous d'autres formes, en­

tend-on souvent dire 
dans les grèves qui sont 
sur le point d'échouer ou 
que certains veulent briser 
A Fos également ce genre 
de discours est entendu. Il 
ne semble pas toutefois 
qu'il s'agisse cette fois de 
mettre un terme au mou­
vement. Naturellement l'i­
déal serait sans doute un 
blocage total de la produc 
tion de toutes les usines 
sidérurgiques de France. 

Ce n'est toutefois pas la 
situation. Dans ces condi­
tions, compte tenu que la 
direction est parvenue à 
faire reprendre le HF2 il est 
exact que la question de ls 
forme sous laquelle il faut 
continuer le mouvement 
est posée 

«Tant que le HF2 ne 
produira pas de la bonne 
fonte, cela durera encore 
deux ou trois jours. Las 
gars qui travaiOent en 
amont et en aval ne font 
rien gagner au patron» dit 
le porte parole de la CGT. 
«Dans ces conditions 

pourquoi ne pas reprendre 
le travail ?» ajoute il. «Cela 
permettra aux gars de des 
serrer un peu la contrainte 
financière et d'être en con­
dition de poursuivre le 
mouvement». 

Un délégué CFDT est 
aussi de cet avis. Il ajoute : 
«ce qu'il faut c'est se pré 
parer à ce que lorsque le 
fonte de qualité parviendra 
â l'aciérie, une prise de 
parole soit faite dans les 
vestiaires pour amener les 
gars à arrêter è nouveau le 
boulot». 

En d'autres termes la 
question de la grève tour 
nante est en discussion. 
C'est sans doute effecti­
vement un bon moyen 
pour faire céder le patron. 
Surtout que les stocks de 
tôle des constructeurs au­
tomobile alimentés essen 
bellement par Fos et Dun­
kerque seraient au plus 
bas 

François MARCHADIER 
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UNE JOURNÉE DE C O N T R O V E R S E S De nos envoyés 
spéciaux 

Motion sur le chômage 
déposée par Hacuitex 
Haute-Loire, 
soutenue par 12 syndicats 
Hacuitex de la Loire, 
du Rhône et de l'Ardèche 

• Parmi les motions d actualité déposées, beau 
coup lia plupart) n'ont même pas été portées A la 
connaissance du congrès. Quelques-unes ont été 
signalées, mais non soumises au débai L'une d'el­
les posait pourtant un problème clef, celui de l'uni 
té de lutte chômeurs-actifs et de la prise en charge 
effective de leur lutte dans l'organisation CFDT 
Partant de l'expérience du Puy. elle concernait 
largement le congrès : " 

«Un homme privé mo­
mentanément d'emploi est 
un chômeur». 

«C'est un assisté, un 
marginal. Le chômage l'a 
détruit {...). Un licencie­
ment peutH rayer de ma 
niére indélébile toute une 
tranche de vie militante ? 
L'espérance est vie, aussi 
avons né\/s lait le choix de 
vivre avec les autres, beau­
coup d'autres I...). Le fait 
d'être inorganisé, condi 
tionné. assisté, pnve le 
chômeur de la liberté fon­
damentale, celle d'être et 
d'exister. A partir de ce 
constat qui n'est heureu­
sement pas le seul ressen­
timent des seuls travail­
leurs et travailleuses du 
Puy, le syndicat Hacuitex 
s'organise. Membres à part 
entière, les chômeurs pro­
voquent des assemblées 
générales, toutes epperte-
nances syndicales confon 
dues. L'organisation a pi­
gnon sur rue, négocie avec 
quelques organismes des 
avantages non négligea 
bies. harcèle municipalités 
et conseil général, sans 
grand résultat 4 faut bien 
le reconnaître, mais ras­
semblements et démarches 
sont les expressions clas­
siques des travailleurs or­
ganisés et c'est tellement 
bon pour chacun de nous. 
Pourquoi ailleurs, dans 
d'autres villes, le même 
dynamisme ne pourrait 
s'expnmer ? C'est bien le 
que buttent les luttes lo­
cales, éparses, statiques 
sans intérêt sur le plan 
national puisque non coor­
données. 

Notre réflexion constate 
deux difficultés que nos 
meilleurs sentiments ne 
peuvent surmonter : la 
première envers les travail­
leurs actifs, la deuxième 
vers les structures syndi 
cales. La recherche d'un 
boulot est une démarche 
individuelle Un boulot dé­
croché est au détriment 
d'autres chômeurs, le chô­
meur est aussi une nêces 
srté aux yeux des achfs 
non militants, d'où t'énor 
me difficulté d'entretenir 
des relations de cause è 
effet au sein des sections 
syndicales, des structure* 
locales et de la branche. 
La deuxième constatation 
est le vide créé par l'ab­
sence d'une politique con­
fédérale en la matière». 

«Le discours syndical, le 
bUan d'activité, le projet 
d'onentation de la CFDT 
font sans cesse référença è 
la cnse, mais jamais un 
mot pour l'organisation 
des travailleurs chômeurs 
dans le cadre de la struc­
ture syndicale. Cependant, 
la confédération a bien su 
unifier le front syndical 
pour négocier l'indemnisa 
bon du chômage, bien évi­
demment sans les chô­
meurs». 

«Il faut que ce congrès 
de Brest soit la rampe de 
lancement de l'organisa­
tion et la popularisation 
dans chaque branche pro­
fessionnelle dans toute la 
sh-ucture CFDT, des objec-
tifs de lutte actifs et chô­
meurs, pour globaliser les 
actions, mobiliser...». 

t» Au soir de la première journée de congrès, bien 
des délégués étaient satisfaits après le début de 
débat sur le rapport d'Edmond Maire. Les questions 
étaient ouvertes, des éléments d'appréciation 
étaient donnés. Les discussions allaient bon train 
sur les Interventions les plus marquantes... Ce 

n'était plus du tout la même impression qui 
prévalait au bout de la deuxième journée, elle aussi 
consacrée au débat sur le rapport Maire... Plus d'un 
délégué affirmait né quelque chose près, c'est une 
journée pour rien». 

Dès le matin, une chose 
était claire : les partisans in­
conditionnels de «la nouvollo 
politique d'action CFDT» 
qu'on n'avait guère enten­
dus la veille, avaient bien or­
ganisé leur contre offensive 
par des inscriptions plus 
nombreuses que mardi et par 
la mise sur le pied de guerre 
d'une «dague» relative 
ment efficace avec la fé­
dération générale de la mé 
tallurgie comme pilier. Très 
vite, la température mon­
tait avec des interventions 
de la sidérurgie lorraine, de 
l'arsenal de Cherbourg, de 
la santé-sociaux du Pas-
de-Calais qui s'est lancée 
dans une basse attaque 
contre Usinor-Dunkerque 
sans parler de la fédération 
générale de l'agriculture- ot 
d'un syndicat de l'alimen-
tal.on, l'un appuyant lour­
dement sur les difficultés 
actuelles de mobilisation 
pour conclure avec un 
simplisme effrayant «que 
celui qui n'a jamais discuté 
avec son patron en dehors 
d'une grève lève la main» 
< F G A i. et l'autre «jamais 
le patronat n'a été aussi 
fort». 

Mais ces interventions 
n'ont pas été les seules â 
donner des regrets à bien 
des congressistes. Beau 
coup ont eu le sentiment 
que les interventions cri­
tiques qui toutes pourtant, 
avaient des aspects justes, 
étaient è la fois bien trop 
répétitives et parfois sché­
matiques, présentant la 
globalisation des luttes 
comme la solution.. C'était 
le cas de plusieurs inter 
vantions de la santé et des 
PTT. Finalement, le con­
grès était, en apparence 
du moins, coupé en deux, 
sans que des solutions 
concrètes soient proposées 
face à l'attentisme confé­
déral. 

Enfin l'attention baissait 
nettement et beaucoup 
avaient l'impression do nu 
pas apprendre grand cho 
se. Une sorte de course 
contre la montre jusqu'à 
20 heures, sans que la 
situation ne change fon­
damentalement. .. D'autant 
qu'en dépit d'une attente 
certaine des congressistes, 
ceux qui. dans la CFDT, ont 
mené ces derniers temps 

des luttes offensives com 
me en Lorraine ou dans le 
Nord n'étaient pas là pour 
en parler Au contraire, 
plusieurs interventions ori­
ginaires de ces régions 
sont allées dans un sens 
radicalement opposé I 

Pourtant, plusieurs délé 
gués ont refusé de s'ins 
crire dans cette probléma­
tique du «rouf pour et du 
tout contre». C'est le cas 
par exemple du syndicat 
dos journalistes français 
qui, tout en critiquant cer­
taines initiatives inquiétan­
tes, a refusé de «choisir 
entre Rocard et le CERESn 
et a affirmé qu'il n'était ni 
oppositionnel systémati­
que, ni pour une appro­
bation systématique. De 
même le délégué métaux 
Lyon 7- a affirmé que 
«face à l'absence actuelle de 
débouché politique, le 
choix n 'était pas forcément 
entre le graprllage de ré-
suhat et la globalisation ar­
tificielle, mais bien plutôt 
dans la construction pa­
tiente d'un rapport de for­
ce». 

Partant do l'oxpérience 
des états généraux pour 
l'emploi et le mieux-vivre 
dans le Rhône, il a insisté 
sur la nécessité d'être of­
fensif sur les propositions 
si l'on veut lutter contre 
les divisions : «Evitons les 
faux débats, recherchons 
plutôt par quel moyen con­
cret on peut construire le 

«Une autre réponse est possible» 
Extraits de l'intervention de Léon Dion de la fédération Hacuitex 

La CFDT, de congrès en congrès analyse cette 
logique du capitalisme et la dénonce. Les congrès 
précédents affirment comme le 39* congrès que le 
stratégie de la CFDT est une stratégie offensive qui ê 
travers la lutte de classe vise ê hâter l'instauration 
d'une société socialiste. A ce congrès, nous devons 
dire clairement : le recentrage n'est pas une réponse è 
la situation Pour obtenir des résultats dans une 
situation de cnse cette stratégie nous conduit è 
baisser la barre de nos revendications, * taire des 
propositions sur l'indemnisation du chômage, 'sur 
l'aménagement du temps de travail, è signer des 
accords qui remettent en cause des acquis comme les 
90 %, è admettre que la compensation de salaire en 
cas de réduction du temps de travail ne doit pas être 
totale et prise sur les gains de productivité. La 
nouvelle stratégie de la CFDT n'est pas une réponse, 
car elle vise è remédier par la négociation è des 

situations^ qui sont la conséquence même de le 
logique capitaliste sans vraiment s'attaquer aux 
causes». 

«Face à la logique d'une stratégie progressive «de 
grignotage» une stratégie offensive est possible. 
Dans cene période de crise, si nous n'apportons pas 
de réponses, la droite, elle, apportera ses réponses. 
Alors, aujourd'hui, il faut des objectifs clairs, précis et 
mobilisateurs s'opposent è la restructuration capitalis 
te». 

«Reconstrwre l'espoir, c'est montrer ê la classe 
ouvrière qu'il n'est pas question de sort» de la crise 
par le capitalisme, mais qu'il est possible par une 
mobilisation de masse unitaire de sortir de la crise, en 
sortant du capitalisme. Et nous affirmons que ce n'est 
pas la stratégie de recentrage qui reconstruira cet 
espoir». 

rapport de force nécessai 
re». L'intervention de la fé­
dération Hacuitex affir 
mait : «Le recentrage n'est 
pas une réponse è le situa 
tion»... «Une autre répon­
se est possible : face è la 
logique d'une stretégie 
progressive «de grignota 
ge». une stratégie offensive 
est possible». 

Enfin, quelques interven 
tions comme celle de l'in-
terco insistaient sur la né­
cessité d'une unité plus 
grande entre le profession­
nel et l'interprofessionnel 
pour construire un rapport 
de force suffisant. Par ail­
leurs, l'interco apportait au 
congrès les témoignages 
de répression des travail­
leurs par les municipalités 

«de droite et de gauche» 
et affirmait que dans les 
municipalités de gauche 
«les syndicats ne doivent 
pas être l'organisation de 
masse» des mairies. Dans 
le même sens,*le syndicat 
métaux de Saint-Etienne 
montrait les conséquences 
désastreuses de la «gestion 
de gauche des licencie 
ments» à Manufrance. 

Jeudi devait avoir lieu le 
vote sur la résolution gé 
nérale. Pour plus d'un dé­
légué intervenu pour 
critiquer les nouvelles 
orientations confédérales, 
l'expression est surtout 
«rte pas voter pour» et 
cette fois-ci même s'abs 
tenir aura un certain sens 
politique I 

Extraits de l'intervention 
sur les travailleuses prononcée 

par Michel Rolant 

Jusqu'ici, ce qui concernait les travailleuses dans 
les résolutions de congrès, était adopté sans 
véritable débat, à l'unanimité mais dans l'indiftôren 
ce... avant de tomber dans l'oubli. 

«La CFDT propose aux travailleurs, aux femmes, 
une double orientation pour l'action commune mixte : 
1\ Une dêlense quotidienne contre la surexploitation 
qu'elles subissent par les revendications qui conbï-
buent en même temps ê leur libération et au delè 
dans le même mouvement de développer notre refus 
de la division en statuts multiples de la classe 
ouvrière. 
2) Un développement constant du mouvement pour 
une transformation radicale des rapports et des rôles 
sociaux entre hommes at femmes. Cette transforma 
tion est aussi une condition essentielle de la réalisa 
tion d'un socialisme réellement démocratique, réelle 
ment autogestionnaire. Ces deux aspects, ces deux 
volets de la lutte sont indissociables. 

Il est clair aujourd'hui qu'il ne peut y avoir de 
libération des femmes en dehors d'une lutte de classe 
attachée è cet objectif... Il n'y a que faux semblant et 
récupération de la lutte des lemmes si celle-ci n'est 
pas menée A la fois sur le plan économique, social, 
idéologique et politique comme doit le faire l'organisa 
tion syndicale. Certes depuis la conférence nationale 
«travail des femmes et action syndicale», des organi 
sations ont fait des efforts. Mais le bureau national 
estime que nous sommes loin du compte, que toutes 
les organisatnjns. que tous les militants, toutes les 
militantes doivent s'y mettre : 
ti Faire mieux sur la prise en compte, la présentaubn. 
et le développement des positions. 
2\ Mais aussi faire plus et mieux pour la présence des 
travailleuses dans toutes les structures syndicales. 

Enfin, pour ce qui est de la poétique d'action, le 
bureau national propose au congrès de prendre 
position sans ambiguïté, sur la nécessité de l'autono 
mie économique des femmes, pour leur libération et 
pour la réalisation, dans les faits, de leur droit è 
l'emploi». 



Le Quotidien dui Peuple - 11 mai • 5 

38 congrès de l a C F D T 

LE PROBLEME DE LA SECTION 
USIIMOR-DUIMKERQUE POSÉ 
DEVANT LE CONGRES De nos envoyés spéciaux Quotidien du Peuple et Humanité Rouge) 

Dés te premier jour du congres, la question avait 
été abordée, le matin dans l'Intervention dans un 
regroupement de 14 syndicats parisiens, l'après-
midi dans l'intervention du S G E N de Lyon (on 
pourra lire ici un extrait de son intervention). 

En quelques heures ce jour-là. une motion d'ordre 
concernant l'affaire avait recueilli plus de 130 
signatures" avant d'être refusée par le bureau de 
séance du congrès. Elle continuait, elle continue, à 
en recueillir... 

Mercredi matin encore, plusieurs intervenants en 
ont parlé, mais c'est à la réouverture de la séance à 
14 heures 30 qu'elle devint une affaire de premier 
plan. L'affaire c'est celle de la section Usinor Dun 
kerque, suspendue on pleine grève, en pleine lutte 
dans la sidérurgie contre les licenciements et la 
restructuration. 

A 14 h 30, le syndicat 
des métaux d'Ortéans 
montait à la tribune. Après 
avoir parlé de la prépara­
tion du congrès, après 
avoir donné son point de 
vue — critique — sur la li 
gne confédérale (tout en 
précisant : je voterai quoi­
que sans enthousiasme le 
rapport d'activité), ce syn­
dicat étant â l'initiative de 
la motion sur Usinor-Dun-
kerque, Il a développé sa 
conception de la démocra­
tie dans le syndicat : on y 
lira ci-dessous la fin de son 
intervention, 

Quand il expliqua les 
raisons de principe de sa 
motion et qu'il conclut en 
redemandant un vote du 
congrès, ce furent des ap­
plaudissements prolongés, 
secouant la salle et une 
partie des délégués scan­
dant pendant plusieurs mi­
nutes : «Usinor, Usinor, 
Usinor». Combien de délé­
gués se sont ainsi dres­
sés ? Un quart, un tiers ? 
C'est difficile à apprécier. 
Mais à voir comment Jac­
ques Chérèque se démène 
auprès des syndicats si­
gnataires de la motion. 

auprès des délégués, on 
peut être sûr que nous ne 
sommes pas les seuls à en 
considérer le poids ! 

REGLER 
UNE D I V E R G E N C E 
NE SIGNIFIE P A S 

S U S P E N D R E 
UNE SECTION 

Extrait de l'intervention 
du syndicat d'Orléans : 

«(...) // existe des diver­
gences, des problèmes et 
nous devons les régler. 
Mais régler une divergence 
ne signifie pas suspendre 
ou dissoudre la ou les sec­
tions qui ne sont pas d'ac­
cord. Cela exige de la pa­
tience, c'est-à-dire des 
rapports de confiance, 
d'examiner avec honnêteté 
fes différents points de vue 
et de travailler à l'unité sur 
des objectifs conformes 
aux travailleurs. A ce pro­
pos c'est le sens de la 
motion d'ordre déposée 
par notre syndicat sur Usi­
nor-Dunkerque. Je vais 
vous lire cette motion : 
cEtant donné la place 
qu'occupe l'industrie sidé­
rurgique dans le plan de 

restructuration du gouver­
nement Barre et sans pré­
sumer de la décision du 
syndicat de la métallurgie 
de Dunkerque concernant 
les problèmes internes et 
propres à la section d'Usi­
nor-Dunkerque, les dèlé 
gués du 38* congrès de­
mandent que Claude Ber­
nard, élu délégué par son 
syndicat le 29 mars au 
congrès contédéal, puisse 
exprimer devent le congrès 
le point de vue des tra 
vai/leurs d'Usinor-Dunker­
que et des métallos de la 
région sur le rapport d'ac­
tivité dans le cadre de la 
discussion générale» Cette 
motion, camarades, a été 
soutenue par plus de 150 
syndicats, mais ce n'est 
pas pour autant qu'elle a 
été retenue et soumise au 
vote du congrès. Cette 
motion a été jugée irre­
cevable en raison du rè­
glement intérieur. Pensez-
donc, camarades, que cele 
représente plus de 150 
syndicats I Cele me semble 
grave par rapport au fonc­
tionnement démocratique 
de la CFDT. Un dernier 
mot enfin. Il ne s'agit pas 

pour nous ni d'un soutien 
è une personne, ni d'une 
attitude sentimentale 
comme l'a déclaré hier Mi­
chel Rolant à la presse. 
C'est, a notre avis, une at­
titude, un principe de clas­
se : on ne suspend pas 
une section syndicale alors 
qu'elle est en pleine grève 
et d'autant plus quand cet­
te lutte pour l'emploi, con­
tre les assassins que sont 
les maîtres de forge, a un 
caractère national, comme 
c'est le cas de la lutte des 
sidérurgistes actuelle­
ment». 

NEGATION 
DES P R O B L E M E S 

SYNDYCAUX 

Intervention du SGEN 
de Lyon. Parlant des 
«sanctions», exclusions, 
suspensions... le représen-
tant du SGEN de Lyon 
déclarait : 

«En résumé l'étape de 
normalisation correspond à 
des problèmes de politique 
syndicale, à une situation 
politique, de pratiques syn­
dicale, de démocratie dans 
la CFDT. Mais comment 

ce/a se passe-t-rt ? En pre­
mier lieu : Les problèmes 
de politique syndicale sont 
complètement niés. La 
normalisation se fait sur 
des problèmes de fonction­
nement, d'application des 
statuts. 
- avec l'appui d'interven­
tions directes de structures 
«supérieures» : région, fé­
dération, confédération... 
• avec des pressions diver­
ses i...). 

Ce qui provoque le dé 
couragement des militants 
et des adhérents, le repli 
sur les syndicats ou les 
sections et même la créa­
tion de syndicats autono­
mes. Ce qui affaiblit con­
sidérablement la CFDT, la 
vide de militants dynami­
ques et de nombreux 
adhérents». 

" permi les signataires 
une dizaine de syndicats 
de la métallurgie ainsi que 
de nombreux syndicats de 
cheminots, de Hecuitex, 
des P et T, de l'EDF, de la 
santé, de la construction 
bois. 

Aux portes du congrès 
Mercredi matin, devant 

les portes du congrès, «les 
suspendus» d'Usinor-Dun­
kerque diffusaient aux con­
gressistes un tract ironi­
quement intitulé «Supplé­
ment à Syndicalisme Heb-
do» Le tract répondait aux 
arguments de la FGM en 
matière de «magouilles fi 
nancières», parues juste­
ment dans Syndicalisme 
Hebdo du 3 mai 1979. 
Puis à 12 h 30, avec les 
exclus des P et T de 
Lyon-Gare et des militants 
de la BNP, ils tenaient une 
conférence de presse, seul 
moyen à leur disposition, 
car la possibilité de s'ex­
primer leur est refusée 
dans la presse et les ins­
tances CFDT. 

«Nous sommes les pre­
mières victimes du recen­
trage. Les problèmes de 
fric ne sont qu'un prétex­
te» a indiqué Claude Ber 
nard. 

LES P R E M I E R E S 
V ICT IMES 

DU R E C E N T R A G E 
Rappelant de façon 

très précise les diverses 
accusations de détourne 
ment de fonds, Claude 
Bernard et d'autres mili­
tants d'Usinor ont rappelé 
leur refus de voir aména­
ger les restructurations 
dans la sidérurgie, leur vo­
lonté de longue date d'œu-
vrer à la coordination des 
luttes et de réfléchir aux 
moyens pour y parvenir. 
«Les seuls à exclure sont 
ceux qui collaborent avec 
le patron» concluait sur ce 
point Claude Bernard. 
Mais les militants d'Usinor 
ne baissent pas les bras. 
Ils continuent le travail 
dans les ateliers : «Nous 
faisons encore des adhé­
sions et nous sommes dé­
cidés à rester à la CFDT» 
ajoutaient ces militants. De 
leur côté la FGM et les 
métaux de Dunkerque ont 

tenté de monter en ligne 
par des interventions jus­
tifiant le «recentrage» 1du 
genre : «Nous on recentre 
depuis 1973 et ce/a ne 
nous fait pas rougir»), lis 
ont justifié aussi les atta­
ques contre la section 
d'Usinor-Dunkerque, y 
compris par des calom­
nies... Lors d'une confé­
rence de presse, ceux qui 
ont suspendu la section 
d'Usinor ont bien évidem­
ment évacué le problème 
de fond : pour eux «il n'y 
a qu'un problème de fric, 
le reste est une manœuvre 
politique». 

La section d'Usinor-Dun­
kerque est biel et bien un 
des aspects du «recentra­
ge». La bataille des con­
gressistes s'est cristallisée 
sur ce problème. Mercredi, 
elle était loin d'être termi­
née : à travers les diffé­
rents votes qui vont inter­
venir, elle va se poursuivre 
dans ce congrès. 

Couleurs-Paris 

Quand il veut licencier, le patron se sent «écologiste» 
La direction de Cou­

leurs-Paris se sent soudain 
une âme d'écologiste. Du 
jour au lendemain elle se 
rend compte des condi­
tions de travail insalubres, 
des dangers de pollution de 
l'air et des eaux par le 
plomb. Alors la direction 
préfère fermer ses portes. 
Dans cette usine située 
dans une rue ancienne 
de Pré-Saint-Gervais, bâ­
tie en 1830, aucun tra­
vail n'a été effectué de­
puis 20 ans. 

Mercredi, la direction 

technique a rendu publique 
une étude du coût des 
travaux jugés nécessaires 
selon elle. Pour la première 
fois elle se soucie des re 
vendications du personnel, 
mais c'est pour grossir dé 
libôrément le devis. 
D'après elle, il n'y a pas 
d'argent pour ces travaux 
donc il faut licencier. Voilà 
un prétexte tout trouvé 
pour faire passer en dou­
ceur un plan de licencie­
ment élaboré pour liquider 
des secteurs jugés non 
rentables. 100 licencie­

ments sont prévus ; 25 
personnes seraient gar­
dées. Pour faire passer ces 
mesures, elle annonce des 
primes supplémentaires et 
des reclassements dans les 
usines BASF, groupe ac 
tuel auquel appartient 
l'usine. 

Les ouvriers ont réagi 
mercredi. Avec les techni 
ciens, ils ont débrayé et 
sont allés occuper les bu­
reaux. Comme ils étaient 
nombreux la direction leur 
a dit : «Les plenchers sont 
vieux, ils risquent de cra­

quer sous le poids. Vous 
mettez la sécurité en cau­
se». Jeudi, à la réunion du 
CHS les travailleurs atten­
dent l'inspecteur du travail 
pour lui faire constater les 
travaux nécessaires. 

Lutter en mettant tous 
les atouts de son côté, 
informer les habitants du 
quartier aussi concernés 
par la pollution et par la 
survie de l'usine, tel est 
l'objectif du personnel de 
Couleurs Paris. 

Danielle DELANOY 

A Sofralait, 
pas de perte 
de salaire 
avec 
les réductions 
d'horaire ! 

Les ouvriers de So­
fralait à Paris dans le 
XIX» ont repris le tra­
vail après 2 jours de 
grève suivis à 90 %. 
Ils réclament une 
augmenta t ion de 
10 % jusqu'au salaire 
de 3 500 F pour com­
penser la perte de sa­
laire consécutive à la 
réduction d'horaire et 
A la suppression du 

travail de nuit. Des 
négociations auront 
lieu vendredi â l'issue 
desquelles les travail­
leurs décideront de la 
reprise éventuelle de 
la grève.. 

Manuel Viusa : 
jugement 
le 30 mai 

Manuel Viusa a été 
mis en liberté provi­
soire mercredi après-
midi, à l'issue de son 
procès ; le jugement 
sera rendu le 30 mal. 
Les risques d'extradi­
tion demeurent . 
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L'action contre l'ambassade de France s'inscrit dans un vaste mouvement populaire 

Alors que l'occupation de l'ambassade de France au Salva­
dor et de la cathédrale de San Salvador par des militants du 
Bloc populaire révolutionnaire se poursuivait, l'armé-» de la 
dictature fasciste de Romero a tiré mardi sur une manifesta­
tion populaire de plusieurs centaines de personnes, faisant au 
moins 20 morts. Après une réunion du Conseil des ministres, 
le gouvernement de Romero a décrété l'état de siège. 

Mercredi on apprenait que les 3 membres du Bloc populaire 
révolutionnaire qui occupaient l 'ambassade de France auraient 
demandé l'asile politique au Costa-Rica. 

Le mouvement actuel contre la dictature de l'oligarchie du 
café et des banques a pour origine une grève des ouvriers de 
deux usines de mise en bouteilles de jus de fruits, la 
«Constancia» et la «Tropical», que la dictature a réprimée en 
faisant intervenir les blindés. La grève des travailleurs de ces 
usines a été appuyée par un vaste mouvement de solidarité 
populaire. Par leurs opérations spectaculaires, les militants du 
BPR veulent obtenir la libération de cinq de leurs camarades. 
Ils veulent aussi briser le mur du silence qui entoure la 
situation du Salvador et de son peuple. 

Depuis la fin du siècle dernier, 
l'histoire politique et économique 
du Salvador a été étroitement 
liée au développement d'une 
monoculture d'exportation, celle 
du café, qui a donné à ce pays 
une structure sociale particulière. 

LA «GRAINE D'OR» 
DU CAFÉ 

Ancienne colonie espagnole, 
puis membre d'une éphémère 
fédération de l'Amérique centra 
le, le Salvador proclame son 
indépendance en 1859. A cette 
époque l'économie du pays est 
axée sur une culture d'expor­
tation, l'indigo (colorant!. Mais, 
à la fin du 19" siècle, la 
découverte des colorants syn­
thétiques va faire chuter la pro­
duction de l'indigo, déclenchant 
une grave crise au Salvador. 

A partir de 1880, alors que le 
pays est intégré dans la sphère 
de domination des Etats-Unis, 
c'est une nouvelle culture qui est 
lancée, celle du café, avec la­
quelle le pays va accéder à 
l'économie capitaliste et s'inté­
grer au marché mondial. La 
classe dirigeante, à cette épo­
que, commence à planter systé­
matiquement des caféiers dans 
les vastes plateaux fertiles du 
centre du pays. Elle en expulse 
impitoyablement les paysans qui 
pratiquaient l'élevage et la cul­
ture des céréales. Des lois sont 
votées contre les pâturages et 
les «terrains communaux», for­
mes de culture extensive pré-capi­
talistes. Expropriés, chassés vers 
les terres plus pauvres ou les villes, 
les paysans sont prolétarisés, tan­
dis que se constitue une classe oli­
garchique de planteurs de cafés 
qui vont dominer économique­
ment le pays pendant un siècle 
sans grand changement 

L'oligarchie du café, tout au 
long du XX* siècle, a profité 
d'une situation qui lui est par­
ticulièrement favorable. Au ni­
veau du marché mondial, le café 
est en effet vendu au prix de 
production moyen (chaque pays 
n'ayant pas la même producti­
vité). Pendant très longtemps, 
c'est le Brésil qui servira de 
référence. Or, le Salvador a une 
productivité 2 fois 1 ,'2 supérieure 
à celle du Brésil, ce qui permet à 
l'oligarchie de Salvador d'empo­

cher des surprofits très impor­
tants pour un investissement mi­
nime. 

Le résultat de ces phénomè­
nes, c'est que le Salvador con­
naît une économie parasitaire 
étroitement liée au marché capi 
taliste mondial, en môme temps 
qu'une concentration extraordi­
naire des structures économi­
ques et du pouvoir d'Etat. 

L E S DOUZE FAMILLES 

Encore aujourd'hui, la société 
du Salvador est caractérisée par 
une forte bipolarisation entre une 
douzaine de familles de l'oligar­
chie du café et la majorité de la 
population constituée de paysans 
pauvres, d'ouvriers agricoles et 
d'ouvriers. 

Les ouvriers agricoles, journa­
liers, représentent 25 % de la 
population. Ils travaillent au ha­
sard des offres de travail saison­
nières, vivent d'un salaire de 
misère et n'ont pas le droit de se 
syndiquer. Les paysans pauvres 
vivent de leur production agri­
cole de base. N'étant plus pro­
priétaires de leurs terres, ils 
doivent les louer aux- latifun-
diaires. Le prolétariat Urbain est 
concentré dans la capitale et 
comporte une proportion impor­
tante de chômeurs. 

L'oligarchie du café, à la fois 
alliée et rivale d'une oligarchie 
financière qui s'est récemment 
développée, contrôle 54 % de 
la production de café. Par son 
caractère parasitaire, cette classe 
dirigeante a non seulement em­
poché tout progrès social, mais a 
refusé toute diversification de 
l'économie pendant toute la pre­
mière moitié du siècle. 

Cependant, devant les difficul­
tés liées aux variations du cours 
du café, l'oligarchie a été ame­
née à amorcer une politique de 
développement orientée vers 
d'autres secteurs. Il s'agit sur­
tout d'un secteur touristique et 
de zones franches pour les in 
dustriels étrangers. L'oligarchie a 
donc développé ses liens écono­
miques avec l'impérialisme amé­
ricain qui, jusque là, avait assez 
peu investi au Salvador. De 
nombreuses entreprises américai­
nes ont commencé à implanter 
des succursales, trouvant au 

Salvador une main-d'œuvre bon 
marché et des conditions très 
bonnes pour investir. 

ELECTIONS 
ET C O U P S D'ETAT 

Toute l'histoire du Salvador, 
depuis des dizaines d'années, est 
marquée par une succession de 
soulèvements populaires, ou­
vriers et paysans, ainsi que de 
tentatives de coups d'Etat d'élé­
ments démocrates de l'armée. 
Sous des formes différentes 
- démocratie limitée ou dictatu­
re fasciste — l'oligarchie a main­
tenu son emprise implacable sur 
le pays. 

Depuis 1972, face à un très 
grand essor des luttes populai­
res, l'oligarchie se maintient au 
pouvoir grâce à une dictature 
militaire fasciste qui n'a rien à 
envier aux méthodes de Somo­
za, le dictateur du Nicaragua. En 
effet, le colonel Molina arrive au 
pouvoir en 1972. grâce à des 
élections truquées et en écrasant 
un contre-coup d'Etat de la frac­
tion «constitutionnalistea de l'ar­
mée. Il est directement aidé par 
l'aviation du Guatemala, dans le 
cadre du CONDECA (Conseil de 
défense centro-américain patron­
né par l'impérialisme USl . La 
dictature dissout alors toutes les 
organisations politiques et syndi­
cales, et met sur pied un en­
cadrement fasciste de la popula­
tion. 

LE DEVELOPPEMENT 
DE LA LUTTE ARMÉE 

Cependant, dès 1974, le mou­
vement étudiant réapparaît 
après 18 mois de fermeture de 
l'Université, tandis que de nou­
velles luttes se développent è la 
campagne. Le 30 juillet 1975, le 
régime attaque une manifesta 
tion d'étudiants avec des tanks 
et des armes automatiques : il y 
a 14 morts et de nombreux 
disparus. Devant cette féroce 
répression, la lutte armée se 
développe et devient de plus en 
plus la forme de résistance privi­
légiée du mouvement populaire. 
Les classes dirigeantes traversent 
en môme temps une grave crise, 
dans la mesure où il leur est 
difficile de développer le touris­

me et d'attirer les investisse­
ments étrangers dans un pays en 
pleine guerre civile. 

1977 : E L E C T I O N S , 
C O U P D'ETAT, E C H E C 

DE LA VOIE PACIF IQUE 

Après 5 ans de dictature, 
l'oligarchie présente aux élec­
tions de 1977 le général Romero, 
directement responsable des 
massacres de ces dernières an 
nées, partisan des méthodes de 
répression les plus dures. En 
face, la candidature du colonel 
Claramount, soutenue par une 
partie de l'armée, par les réfor­
mistes et les révisionnistes. En 
février 1977, les masses se mobi­
lisent pour tenter d'imposer des 
élections sans fraude. Pendant 
une semaine, les travailleurs oc­
cupent les rues de la capitale, 
faisant des barricades et affron­
tant les forces de répression. Le 
peuple réclame des armes. De­
vant cette situation insurrection­
nelle, le candidat de l'opposition 

Claramount et les partis qui le 
soutiennent restent attentistes. Il 
n'y a pas de jonction entre le 
mouvement populaire et la frac­
tion de l'armée favorable 
à Claramount, l'armée étant 
étroitement surveillée par les fas­
cistes. Les forces de répression 
encerclent les 6 000 manifestants 
qui occupent la Rlace centrale de 
San Salvador et font plus de 
150 morts. Claramount et d'au­
tres dirigeants de l'opposition 
légaliste sont arrêtés et exilés. 
Les tenants de la voie pacifique 
ont subi un grave échec. 

Depuis deux ans, le mouve­
ment populaire n'a cessé de 
se poursuivre et de se dévelop­
per sous diverses formes : mani­
festations, grèves (bien que cel­
les-ci soient interdites). Les orga­
nisations armées (E.R.P., F.P.L.) 
ont continué ô harceler les forces 
de répression et à effectuer des 
opérations spectaculaires, telles 
que l'enlèvement du ministre des 
Affaires étrangères, en avril 
1977. Aujourd'hui, le Bloc popu­
laire révolutionnaire, t 
l'origine de l'occupation des am 
bassades de France et du Costa 
Rica, se réclame du soutien de 
plusieurs syndicats ouvriers et 
paysans, d'organisations d'ensei­
gnants et d'étudiants ainsi que de 
comités de quartier. Le BPR 
demande à la dictature la libé­
ration de 5 dirigeants arrêtés è la 
suite des grèves de mars. 

El Salvador : 
monoculture et misère 

El Salvador, situé sur la côte pacifique, est la plus petite 
des républiques d'Amérique centrale. Sa superficie est de 
20 000 k m 1 pour une pooulation de 4 400 000 habitants. 

Plus de 60 % de la population est rurale. La capitale San 
Salvador (800 000 habitants) regroupe l'essentiel des activi­
tés industrielles, toutes les autres activités étant liées au 
secteur agricole. La densité de la population est importan­
te : 220 au km* , surtout concentrée dans les vallées. Le taux 
de croissance démographique est élevé : 3,5 % par an, les 
moins de 20 ans représentent plus de 50 % de la population. 

Les conditions de vie du peuple salvadorien sont très 
mauvaises. Une grande partie de là mortalité est due â des 
maladies liées â la malnutrition ; le peuple salvadorien a un 
des taux de malnutrition les plus élevés du monde : la 
consommation de lait, de viande et d'œufs est très rare, y 
compris dans les villes. La moitié de la population est 
analphabète. L'oligarchie attribue cette situation au taux de 
croissance démographique élevé qu'elle cherche à abaisser 
par tous les moyens, y compris par la stérilisation forcée. 

L'économie du pays dépend de trois cultures d'exporta­
tion : le café, le coton et le sucre. La majorité des terres 
sont occupées par ces cultures dans de grandes propriétés 
(latifundia) appartenant aux familles de l'oligarchie. La 
production agricole ne répond donc pas aux besoins du 
peuple et le pays doit importer les céréales et les légumes 
qu'il pourrait produire. On ne trouve qu'une industrie 
légère, liée au textile et au secteur alimentaire. 
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S A L T II : BEGIN ET C A R T E R 
DÉFINISSENT D E S «PRINCIPES» 
POUR LA C O U R S E A U X A R M E M E N T S 
o La négociation SALT II. entre les deux super­
puissances, sur les armements nucléairee strate 
giques, semble aujourd'hui pour l'essentiel achevée. 
La fin de cette négociation devrait être sanctionnée 
par la signature d'un traité américano-soviétique, 
au cours d'une rencontre au sommet, programmée 
pour la mi-juin, entre Brejnev et Carter, sans doute 
è Vienne. «Un massage d'espoir pour tous les 
peuples du monde», a déclaré le secrétaire d'Etat 
américain Cyrus Vance ; pourtant la course aux 
armements, élément de la rivalité acharnée entre 
les deux superpuissances, va se poursuivre, avec 
toutes les menaces qu'elle représente pour la paix 
mondiale 
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Europe : solidarité 
des prolétariats 
et des peuples 

M E E T I N G 
Dimanche 20 mai à 14 h 30 Paris Mutualité 

A L'APPEL DU PCR ml, DU PCML ET DE L'UCJR 

La Turquie face 
au renouvellement 
de l'accord 
sur les bases 
américaines 

Le traité SALT II prévu, 
serait valable jusqu'au 31 
décembre 1965. prenant le 
relais des accords SALT II 
qui avaient expire fin 1977. 
L'accord prévoit surtout la 
dôiinition d'une série de 
«plafonds» dans le nombre 
et la capacité de destruc­
tion des missiles atomiques 
de chaque superpuissance 

Il n'est pas question pour 
ellos do réduire leurs arse­
naux nucléaires. Officiel-
lement. la modernisation 
de ceux ci devrait être seu­
lement ralentie. Toutefois 
l'URSS et les USA s'ac­
cordent le droit de mettre 
en service chacun doux 
nouveaux systèmes d'ar­
mes, ce qui revient a per­
fectionner leurs fusées ter 
restres et leurs missiles 
sous marins. 

L'assassinat, il y a une 
dizaine de jours, de l'aya­
tollah Motahari continue 
de dominer l'actualité ira­
nienne On sait que cet 
assassinat ainsi que celui 
du général Gharani -ex­
chef d'état-major. de 
l'armée, désigné par le nou­
veau régime après le ren­
versement du pouvoir du 
Shah, et dont les sympa 
thies proaméncaines 
étaient connues, avait don 
né lieu il y a quelques jours 
à une vaste campagne-an­
ticommuniste. Celle ci , 
conduite è l'instigation de 
certains courants religieux. 

Un second point de l'ac­
cord consisterait en un 
•protocole» valable pour 
trois ans, et devant théo 
riquement limiter, durant 
cette période, la mise en 
service du bombardier so­
viétique «Backfire» et du 
missile de croisière US 
«Cruise» Les tentatives 
des deux superpuissances 
de faire échapper ces ar­
mes de «portée stratégi 
que» aux limitations de 
SALT II, sont un des foc 
leurs qui ont concouru à 
retarder leur conclusion. 

DE SALT I A S A L T II : 
UNE EVOLUTION 

NOTABLE 

En principe, SALT II 
sanctionne la parité des 
arsenaux nucléaires entre 
l'URSS et les USA, et 

visait non le parti Toudeh 
mais avant tout les orga­
nisations d'extrême gau­
che Cette campagne était 
loin de foire l'unanimité du 
mouvement religieux com­
me le confirment les pro­
pos que vient de tenir 
l'ayatollah Khomeiny qui 
accuse, dans toute cette 
affaire, l'impérialisme amé 
ricain responsable, selon 
lui, de «complots dirigés 
contre la révolution». 

Il y a quelques jours 
déjà, le leader religieux 
mettait en cause les «An 
glais et les Américains» qui 

souligne l'évolution inter­
venue depuis SALT I, 
conclu en 1972. Depuis, 
chacun des deux super­
puissances a continué è 
développer son arsenal nu 
cléaire en le perfectionnant 
et en fabriquant de nou­
veaux engins. Depuis 
tendent certains experts, 
en position de les dépasser 
alors qu'elle dispose déjà 
d'un avantage certain dans 
le domaine des armements 
conventionnels. 

C'est un des éléments 
que mettent en avant cer­
tains sénateurs américains 
réticents vis-à-vis du nou­
vel accord Ils avancent 
aussi l'argument selon le­
quel les Etats-Unis n'au 
raient pas —notamment 
avec la perte de l'Iran - les 
moyens de surveiller les 
essais d'engins nucléaires 
soviétiques, bien que les 
deux superpuissances 
s'engagent è ne pas ca­
moufler leurs essais. En 
fait, fes réticences existant 
au sein du Sénat américain 
renvoient, au-delè de 
SALT II, aux préoccupa 
tions présentes dans la 
bourgeoisie américaine vis-
à-vis de la poussée de 
l'URSS à l'échelle mondia­
le ces dernières années, 
face a son rival américain. 
Carter voudrait d'ailleurs 
aborder, à la mi-juin, avec 

«veulent anéantir notre ré­
volution et semer la dis 
corde cher nous», préci­
sant que ces deux pays 
«fomentent des troubles 
dans le Kurdistan, le Ca-
loutchestan et la province 
pétrolière du Kouzistanu 
Dans une interview publiée 
mercredi par le journal Le 
Monde, Khomeiny va plus 
loin, lorsque faisant réfé­
rence aux récentes arres­
tations de personnes soup 
çonnées d'appartenir au 
«Forghan». il accuse 'les 
agents américains d'avoir 
fait assassiner le générai 
Gharani et l'Ayatollah Mo 
taharin, ajoutant : «Ce sont 
les mentes, qui ont servi le 
Shah, QUI se camouflent 
derrière Forghan, une or­
ganisation pseudo-religieu­
se». Khomeiny a déploré le 
contrôle insuffisant des 
frontières qui permettent la 
«pénétration d'agents 
étrangers et la contreban­
de de quantités massives 
d'armement». Puis, il a 
lancé un appel en direction 
de la France pour qu'elle 
«ne s'associe pas aux 
complots que trament 
d'autres puissances contre 
la révolution iranienne» 

Faisant également réfé­
rence aux graves difficultés 
économiques que traverse 
actuellement l'Iran, et dont 

Brejnev, l'ensemble des 
conflits régionaux et lo­
caux à propos desquels les 
deux superpuissances se 
trouvent opposées. Rappe 
Ions que c'est pour aider à 
•débloquer» la situation au 
Sénat US , que Moscou, 
en accord avec Carter, a 
libéré récemment cinq dis 
sidents. traités comme de 
simples espions par la die 
tature social-fasciste de 
l'URSS. 

S A L T III : 
L 'EUROPE 

SUR LA SELLETTE 

SALT II dit aussi annon­
cer une nouvelle négocia 
tion : SALT III, particuliè 
rement importante pour 
l'Europe, puisqu'il s'agira 
alors de discuter pour la 
première fois de la réduc­
tion des armes nucléaires 
sur le continent européen, 
ce qui devrait inclure la 
force de frappe française, 
et contribuer à réduire en 
cote toute velléité de dé 
fenso autonome en Euro­
pe. Jusqu'ici, Giscard 
d'Estaing s'était opposé é 
la perspective de SALT III 
mais, avec la signature de 
SALT II, les pressions des 
superpuissances ne vont 
pas manquer de redoubler. 

J . P . G. 

une bonne part sont héri­
tées de l'ancien régime, le 
leader religieux en appelle 
au «patriotisme des Ira­
niens» pour déjouer les in 
triguos de l'impérialisme et 
donner le temps au gou 
vernement de résoudre les 
problèmes qui se posent. 
Mais, les travailleurs ne 
semblent pas prêts â se 
placer dans l'alternative 
suivante : ou lutter contre 
l'impérialisme ou défendre 
leurs intérêts immédiats 

Soucieux su premier chef 
de l'indépendance du 
pays, ils font valoir, en 
même temps, actuellement, 
leurs revendications pour 
l'amélioration rapide de 
leurs conditions de vie et 
de travail. C'est ainsi que 
le puissant syndicat des 
chômeurs vient d'annoncer 
qu'il déclencherait un 
«mouvement d'actions po­
pulaires» si ses revendi­
cations n'étaient pas satis 
faites dans les prochains 
jours, en particulier des 
mesures pour donner du 
travail Les I 800 dockers 
du port de Khorramchahr, 
quant è eux sont en grève 
pour protester contre des 
mesures d'économie qui 
portent atteinte â leurs sa 
laires. ' 

F R. 

Les Etats-Unis n'onl pas 
pu obtenir l'engagement 
définitif de la part du gou 
vernement turc que l'ac­
cord sur la présence de 
leurs bases militaires dans 
le pays serait renouvelé 
pour un an. L'accord qui 
expire en octobre prochain 
revôt une importance parti 
culière lorsqu'on sait que 
les bases militaires améri­
caines en Turquie doivent 
servir aux Américains pour 
surveiller la bonne applica­
tion des accords SALT 2 
avec l 'URSS, sur la limita 
non des armements stratégi 
ou es Les plus importantes 
de ces bases sont situées a 
400 km de la frontière 
soviétique a Perinclik où 
les installations radars ont 
pu détecter des missiles 
soviétiques en vois d'essai, 
et a Sinok sur la Mor 
noire, où les installations 
d'écoute ont capté des 
communications militaires 
soviétiques. Sachant l'inté­
rêt que les Etats-Unis met 
tent dans le maintien de 
ces bases, surtout après la 
perte de leurs installations 
en Iran, les autorités tur­
ques mettent comme préa 

lable au renouvellement de 
l'accord, l'accroissement de 
l'aide économique améri­
caine à la Turquie, arguant 
du fait que «la défense ne 
peut être séparée des 
questions économiques». 
Le Premier ministre turc, 
Bulent Ecevit, menace mô­
me de se tourner vers 
l'URSS et les pays de 
l'Est, pour appuyer ses 
exigences «Après tout, 
ne sommes-nous pas le 
plus proche voisin de ces 
pays (de l'Est NDLRI ? 
N'avons-nous pas plus de 
raisons, de meilleures possi­
bilités que beaucoup de 
nos occidentaux 
d'établir avec les pays so 
cia/istes une atmosphère 
de conliance ?» déclare-t-il 
dans une interview publiôo 
mercredi par le journal Le 
Monde. 

On sait que Moscou re 
cherche beaucoup actuel­
lement la création de cette 
«atmosphère de confian 
ce* avec Ankara où plu­
sieurs des principaux di­
rigeants militaires soviéti 
ques ont effectué des vi­
sites, ces derniers mois 

IRAN : L E S S U I T E S DE L 'AFFAIRE 
DU G R O U P E «FORGHAN» 

« L Impérialisme américain menace le peuple iranien» 
déclare Khomeiny 

Alors que sept personnes accusées d'appartenir A 
I organisation islamique «Forghan» qui a reven­
diqué r assassinat du général Gharani et de l'Aya 
tollah Motahari - ont été arrêtées lundi è Téhéran, 
l'Ayatollah Khomeiny accuse les «agents amêri 
cains» de se cacher derrière cette organisation 
«pseudo religieuse». D'autre part, la nouvelle for­
mation militaire du régime baptisée les «gardiens 
de la révolution», a procédé mardi é l'exécution de 
21 personnalités de l'ancien régime, dont 13 mem­
bres de la Savak et 6 militaires coupables de 
massacres contre le peuple iranien Mercredi 7 
serviteurs de l'ancien régime, pour la plupart 
d'anciens savakis. ont été également passés par les 
armes. 

Par ailleurs, au grand port commercial de Khor­
ramchahr. 1 800 dockers sont en grève pour pro 
tester contre les mesures d'économie portant 
atteinte a leur salaire, tandis que le syndical des 
chômeurs menace de déclencher un mouvement 
d'actions populaires si leurs revendications ne sont 
pas satisfaites dans les prochains jours. 

Bégin menace 
de «pacifier» le Liban 

Poursuivant depuis plusieurs jours leurs attaques 
meurtrières contre les camps de réfugiés palestiniens 
et la population libanaise, l'artillerie et l'aviation 
israéliennes s'attaquent maintenant è d'autres objec 
tifs comme en témoigne le bombardement de la 
raffinerie de Zahrani, située à 15 km au Sud de Saïda. 
Joignant la parole aux actes, Begin affirmait lundi è la 
Knesset qu'il était prôt è utiliser son «influence auprès 
des chrétiens du Liban pour assurer la pacification du 
pays». Begin qui s'arroge ainsi un droit de conquête 
sur le Liban, prétendant avoir «sauvé la communauté 
chrétienne de f'anéantissement» pousse encore plus 
loin l'ingérence lorsqu'il propose d'effectuer un 
voyage â Beyrouth, afin d'y rencontrer le président 
libanais Sarkis, «en terrain neutre», pour négocier la 
paix L'Egypte demande aux USA d'intervenir auprès 
d'Israël pour mettre fin «a ses agressions contre le 
territoire libanais qui contredisent le plan de paix au 
Proche Orient». Les autorités libanaises ont oour leur 
part saisi l'ONU, où la délégué libanais a réclamé 
«le retrait total d'/sraèl du Liban» et dénié à l'État 
sionisto «le droit de se proclamer protecteur de telle 
nu tulle communauté libanaise». 

Rennes : 
Réunion-débat 
où en est 
la révolution chinoise ? 

Réunion-débat animé par un membre de la déléga­
tion du PCR ml qui vient d'effectuer un voyage en 
Chine, vendredi 11 mai A 20 h 30, Maison de quartier 
de Villejean. 



le quotidien du peuple 

23 congrès d u P C F 

UNE IMAGE DEFORMEE DU PCF 
La première journée du 23» congrès du PCF 

— mercred i - a été essentiellement consacrée au 
long rapport de Marchais. Comme on pouvait s'y 
attendre. Il n'apporte rien de radicalement nou­
veau : Il ne fait que développer et expliquer une 
ligne politique définie auparavant, è laquei'e les 
congressistes n'auront qu'à donner leur accord. Ils 
y sont tout disposés, le système de filtrage des 
différentes conférences ayant si bien fonctionné 
que le congrès semble devoir être unanime. 

Visiblement, les quelque 2 000 délégués présents 
ne sont pas venus pour débattre. A l'exception de 
quelques-uns d'entre eux. déjà désignés, ils n'inter­
viendront a aucun moment Hormis le rapport de 
Marchais, trois autres faits ont marqué la journée 
de mercredi. Tout d'abord, «l'élection» des com­
missions : celle de la résolution, celle des statuts, 
et celle des mandats Sûr de lui. le président de 
séance. Roland Favaro, égrenait les noms proposés 
sans même regarder dans la salle s'il y avait une 
quelconque opposition. Visiblement, c'était Impen 

sable La quatrième commission, celle des candida­
tures pour le C C , n'a été désignée que jeudi : elle 
sera composée de plusieurs membres du C C 
sortant, ce qui est logique, et de représentants de 
chaque fédération. A raison d'un représentant par 
tranche de 5 000 adhérents. 

Autre événement de la journée la présentation 
dus délégations étrangères Cnttit présentation | 
permis de mesurer la cote de popularité des 
différents partis ou mouvements représentés au 
congrès du PCF Ainsi ce sont dans l'ordre les 
représentants du Vietnam, de l 'URSS, de l'île de la 
Réunion, de l'Iran et du Portugal qui ont été les plus 
applaudis. A l'inverse, et de manière quelque peu 
contradictoire, les représentants des pays de l'Est, 
et ceux de Cuba, n'ont été que très modérément 
applaudis. Quant aux représentants des régimes 
afghan et éthiopien. Ils n'ont eu droit qu'A 
quelques applaudissements. visiblement sans 
enthousiasme il s'est même trouvé dans la salle 

De notre envoyé spécial 

des délégués qui n'ont pas du tout applaudis. Signe 
infime do contestation, mais comment celle-ci 
pourrait alla s'exprimer autrement dans ce 23-
congrès ? 

La journée de jeudi est quant A elle consacrée aux 
interventions. De ce point de vue. le ton a été 
donné par la première intervention, mercredi, celle 
de Chevallier, du Rhône. Sans le nommer, c'est une 
habitude, Il s'en est pris violemment A Maurice 
Moissonler, militant critique proche d'Afthusser, 
ancien membre du comitA fédéral du Rhône, et qui 
fut l'un des deux opposants A la conférence 
fédérale de ce département. 

Jugeant probablement peu intéressantes les in­
terventions, ou en connaissant déjé le contenu. 
Marchais s'est absenté du congrès jeudi matin, A 11 
heures 30 pour tenir une conférence de presse. Il 
tentera de faire croire que l'image du 23" congrès 
est celle du PCF aujourd'hui. Entreprise impossible 
quand on sait l'ampleur des interrogations qui 
traversent aujourd'hui ce parti. 

Le rapport de Marchais 
Le rapport prononcé par Georges Marchais avait 

une double fonction : il s'agissait A la fois de 
reprendre les idées exprimées dans le projet de 
résolution, en les développant, et également de 
répondre aux interrogations dans les domaines où 
elles s'étaient exprimées avec le plus de vigueur. 
Marchais a essayé de remplir ces deux objectifs. 

Sans innover, il est d'a­
bord revenu sur le caractè­
re «avant tout national» de 
la crise, qui n'exclut ce­
pendant pas des causes 
internationales. Le projet 
du PCF, largement explici­
té dans la période pré­
électorale de 77 78. n'a 
par contre été qu'effleuré, 
comme «solution a la crise 
de la société française». Le 
secrétaire général du PCF 
est ensuite revenu sur la 
situation internationale, 
qu'il définit comme étant 
«caractérisée par la poussée 
des pays socialistes et dé­
mocratiques». Cette pous 
sée doit cependant être 
relativisée, et IA, Marchais, 
parlant de nia division des 

pays socialistes», s'en est 
pris violemment A la Chine 
socialiste : «Nous avons 
condamné l'agression in­
justifiable de la Chine con­
tre le Vietnam. Nous con­
sidérons que l'aide appor­
tée par le Vietnam au 
peuple cambodgien victime 
d'un génocide d'un autre 
Sge ne peut servir d'ar­
gument, d'autant plus que 
les dirigeants vietnamiens 
n'ont cessé d'affirmer 
quVs n'étaient animés par 
aucune volonté hégémoni­
que. Nous nous sommes 
félicités du tait que le 
conflit ait pu être stoppé, 
notamment grêce è l'atti­
tude sage de l'Union so 
viétrque». Marchais formu­

le deux autres griefs vis 
A-vis de la Chine ; elle 
désigne «l'URSS comme 
l'ennemi principal», et elle 
voit d'un bon œil la con­
certation européenne Des 
piopos de Marchais con­
cernant la situation inter 
nationale, on notera ôga 
lement une série de propo­
sitions qui toutes vont 
dans le sens des propo 
sitions soviétiques, faites 
au nom de la détente. 
A propos de l'Europe, 
Marchais s'est évertué A 
présenter la RFA comme le 
fauteur de guerre numéro 
un, allant même jusqu'A 
dire : «Nous savons aussi 
que dans un système en 
crise ies forces de la réac­
tion mondiale ne recule­
ront devant aucun moyen 
pour assurer la survie de 
leur système. Nous na 
sommes pes prêts d'ou­
blier les leçons de l'his­
toire. Nous disons qu'un 
avenir sûr ne saurait se 
construire sur un tel oubli. 

C'est donc en pleine 
conscience de nos respon 
Habilités nationales — et 
aussi, je n'hésite pas è le 
dire internationales que 
nous récusons toute pers­
pective de faire de l'AHe 
magne de l'Ouest le modè­
le ou le suzerain de la 
France». 

Il a également insisté sur 
la notion «d'eurocommu-
nismei», qui n'est paraît il 
pas morte. A aucun mo­
ment Marchais n'a évoqué 
les divergences, pourtant 
nombreuses et sérieuses, 
qui opposent PCF, PCI et 
PCE. 

Quel socialisme ? 

Abordant la question du 
bilan globalement positif, 
le secrétaire général du 
PCF a jouer la démagogie 
et l'ambiguïté, IA encore : 
«Tout est fait aujourd'hui 
pour détourner les travail 
leurs, les peuples de la 
lutte pour la translorrna-
tion sociale ; tout est fait 
pour ruiner les espoirs de 
tous ceux qui, dans les 
cinq continents, aspirent è 
une société plus juste, plus 
libre, plus humaine. Et 
quel meilleur moyen pour 
tenter d'y parvenir que de 

donner aux peuples une 
image repoussante, déses­
pérante du socialisme tel 
qu'il se construit déjà au 
jourd'hui, de l'Union So­
viétique à la Chine, de la 
Roumanie è Cuba, du 
Vietnam è la Yougoslavie ? 

«Oui ou non, est-ce une 
bonne chose que les peu 
pies concernés aient cons 
truil le socie/isme, ou au­
rait-il mieux valu qu'ils ne 
le tassent pas ? Notre ré 
ponse A cette question est 
olfensive et sans ambigui 
té : oui, c'est une bonne 
chose, pour eux et pour 
nous». 

En mélangeant ainsi 
sous le même vocable de 
socialisme, des pays aux 
régimes aussi antagoniques 
que la Chine socialiste et 
l 'URSS social impérialiste, 
Marchais cherchait bien 
évidemment A faire passer 
la notion de bilan positif 
pour l 'URSS, sans trop 
s'spesantif sur la réalité de 
ce pays. 

Quelle union ? 
La deuxième partie du 

rapport de Marchais était 
consacrée A ce qu'il a défini 
comme la question dé du 
congrès, «l'union pour le 
changement démocrati 
que». LA encore, chacun 

dans le PCF pourra faire 
une lecture différente du 
même rapport : tout ce qui 
a été fait depuis six ans 
par le PCF était juste, mais 
le programme commun a 
semé des illusions. Ceux 
qui veulent A nouveau un 
accord au sommet avec le 
PS se trompent, mais il 
faudra bien, un jour, un tel 
accord 

Le PCF est exempt de 
toute erreur, mais la direc 
tion n'a pas assez lutté 
contre certaines tendances 
opportunistes, sans préci 
ser lesquelles, e t c . 

L'histoire, 
Les intellectuels. 

Les jeunes 

Enfin. Marchais a con­
sacré, comme il se doit, la 
dernière partie de son rap­
port â la situation du PCF. 
Trois axes sont fixés : 
d'abord, l'étude du passé 
du PCF, avec comme ob 
/ectif la rédaction d'une 
nouvelle histoire du PCF 
Ensuite, une réflexion spé­
cifique sur les intellectuels, 
dans la lignèo de la réu­
nion de Vitry, en décembre 
dernier Enfin, le PCF en 
tend accentuer son effort 
en direction de la jeunesse 
dans la mesure où la 
«guerre idéologique» dé­
clenchée par «l'impérialis­

me» peut avoir dos réper­
cussions sur elle En clair, le 
PCF craint de ne pes être 
en mesure de pouvoir ca­
naliser à son profit la révol­
te de la jeunesse. 

A plusieurs reprises au 
cours de son discours, 
Marchais s'en est pris aux 
op positionnais, sans les 
nommer. Ainsi, A la fin de 
son discours : 

«Quelques camarades 
décrivent la vie du parti 
comme s'il s'agissait d'un 
immense glacier immobile 
depuis des décennies, ou 
bien comme l'Apocalypse. 

Que nos adversaires 
nous attaquent de cette 
leçon, même en sachant 
pertinemment qu'ils nous 
calomnient, cela ne nous 
étonne pas. Que les Fran­
çais qui ne nous connais­
sent que par ouï-dire se 
fassent une idée fausse de 
notre vie intérieure, ce/a ce 
conçoit. Mais que des 
adhérents de notre parti, 
parfois fort anciens, pro­
pagent les mêmes choses, 
cela me panait parfaitement 
déplacé de leur part et en 
tout cas injustifiable». 

Prudent. Marchais a 
terminé son rapport en 
fixant au PCF robjectif 
d'un million d'adhérents, 
mais sans fixer de date 
précise. 

c Les délégations 
étrangères 

88 délégations étrangères assistent au congrès, 
parmi lesquelles celles de nombreux partis révision­
nistes. Parmi les délégations des partis étran­
gers, les applaudissements les plus fournis sont 
allés aux partis soviétique, vietnamien et cubain. La 
délégation soviétique, forte de quinze membres, 
était dirigée par Boris Ponomarev, chargé des rap­
ports du PCUS avec les pertis révisionnistes du 
monde, et connu pour la publication A leur in­
tention d'un «rapport* en forme de directive sur les 
formes de prise du pouvoir. 

Les représentants des régimes les plus inféodés A 
Moscou étaient remarqués, comme ceux d'Afghanis­
tan et d'Ethiopie. Le P C F s'élève contre le fait que le 
prétendu FUNSK cambodgien n'ait pu obtenir de 
visa. ê 

On notait également la présence de plusieurs 
mouvements de libération nationale : l 'OLP, la 
SWAPO, l'Afncan National Congress, la ZAPU, le 
Front Polisario et le Front populaire de libération de 
l'Erythrée. La direction du PCF a réussi le tour de 
force d'inviter dans la même enceinte un représen­
tant du F P L E e t u n représentant du D E R G éthiopien. 
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